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Impact de la revalorisation de la consultation de référence, forte dynamique des rémunérations forfaitaires : la Commission des comptes de la Sécurité sociale quantifie la progression des honoraires généralistes dans son rapport annuel.
Les chiffres sont sans appel. L’an passé, les honoraires des médecins généralistes ont bondi de 7,7 %, passant de 6,32 milliards d’euros à 6,8 milliards d'euros, indique la Commission des comptes de la Sécurité sociale (CCSS) dans son rapport sur les résultats 2025 et les prévisions 2026, qui fait autorité et dont Le Quotidien a eu copie. Cette croissance des dépenses de médecine générale est supérieure à la dynamique générale des soins de ville (+ 4,9 %), et également plus élevée que l’évolution des honoraires médecins spécialistes (+ 5,6 %, à 15,5 milliards).
L’exercice 2025 a été dopé par l’augmentation du tarif de la consultation de référence, entrée en vigueur le 22 décembre 2024 dans le cadre de la convention 2024-2029, mais aussi par l'essor des rémunérations forfaitaires.
Ainsi, la hausse des honoraires des généralistes en 2025 est avant tout portée « par un effet prix important et en hausse depuis 2023 », qui a atteint 9,6 % en 2025, contre 4,6 % en 2024, confirme le rapport. À elles seules, les consultations, qui représentent 82 % de la dépense liée aux généralistes, ont contribué pour huit points à la croissance de ce poste, ce qui alimente l’effet prix.
Les postes des honoraires des médecins généralistes et des spécialistes ont évolué en 2025 selon des logiques différentes : les premiers ont bénéficié d'une revalorisation significative alors que les seconds ont été surtout soutenus par un surcroît d'activité. Pour les spécialistes, la dynamique du chiffre d’affaires résulte en effet principalement d'un « effet volume » (+ 4,4 % en 2025), davantage que d’avancées tarifaires (plus ciblées et tardives). Les actes techniques, qui représentent 68 % des dépenses des spécialistes, contribuent pour 3,2 points à leur croissance. Les consultations et les forfaits techniques contribuent respectivement pour 1,2 et 1 point à la croissance des dépenses des médecins spécialistes et représentent seulement 19 % et 12 % des dépenses de ce poste.
Tendance de fond
Autre fait marquant pour le modèle économique de la médecine libérale : la dynamique « soutenue » des rémunérations forfaitaires (très majoritairement en médecine générale). Le forfait patientèle médecin traitant (FPMT), les rémunérations sur objectifs de santé publique (Rosp), le forfait structure et les divers contrats démographiques — ont progressé dans leur ensemble de plus de 10 %, avec 2,47 milliards d'euros contre 2,24 milliards en 2024.
Certains postes ont connu des évolutions spectaculaires. Les forfaits structures ont bondi de 25,4 %, les divers contrats démographiques de 23,2 %, et les dotations aux CPTS de 14,2 %. Ces chiffres traduisent aussi la montée en puissance de l'exercice coordonné en matière de soins de ville et la diffusion d'un modèle où la rémunération ne dépend plus exclusivement de l'acte.
Certes, recadre le rapport de la commission des comptes, les forfaits ne représentent en 2025 que 2 % des dépenses totales de soins de ville. Il s’agit toujours d’une part modeste en valeur absolue mais qui affiche un taux de croissance annuel moyen de près de 10 % depuis 2019, soit plus du double de celui de l’évolution des honoraires à l’acte (4,1 %).
Cette transformation s'inscrit dans un contexte budgétaire tendu. Le sous-objectif des soins de ville reste le seul de l’enveloppe globale annuelle de dépenses maladie (Ondam) qui ne dispose pas de mise en réserve de précaution — une singularité que le comité d'alerte sur les dépenses maladie surveille depuis plusieurs années. Pour 2026, un risque de dépassement de l'ordre de 300 millions d'euros est identifié, principalement lié aux dépenses d’indemnités journalières.
IJ de longue durée : la flambée continue
Si les indemnités journalières (IJ) ont décéléré en 2025 (+ 5,1 %, - 3 points par rapport à 2024), cette relative modération masque des dynamiques très contrastées. Les IJ de plus de trois mois ont encore progressé de 7,2 % en 2025 (après + 9,2 % en 2024), et les IJ liées aux AT-MP de 11,5 % (après + 11 % en 2024). Ces deux postes représentent respectivement 29 % et 34 % des dépenses totales d'IJ et contribuent pour six points à leur croissance globale. En volume — c'est-à-dire en augmentation du nombre d'arrêts, indépendamment de leur coût unitaire — les IJ continuent de progresser de 4,9 % en 2025, tous types d'arrêts confondus.
Au total, les dépenses d'IJ ont représenté 16,5 milliards d'euros en 2025 (versus 15,6 milliards en 2024).
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